BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 26 AVRIL 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Goldman Sachs 
Goldman Sachs est accusée d’avoir trompé ses clients. La banque allemande IKB sauvée de la faillite par l’Etat allemand en 2008, a notamment été victime des titres vendus par Goldman. La banque allemande avait demandé à Goldman de la conseiller pour l’achat de produits financiers immobiliers destinés à la couverture de ses risques. Goldman lui avait conseillé des produits du fond Paulson, lesquels ont perdu toute valeur par la suite. 
L’accusation de tromperie dont Goldman fait l’objet repose sur le fait que les actifs sous-jacents sélectionnés par le fond avaient été sélectionnés en raison de leur forte probabilité de  faillite. Dans le même temps Goldman Sachs pariait sur la faillite des produits sans en informer ses clients, gagnant ainsi beaucoup d’argent selon les courriels du Président de la banque Loyd Blankfein.

Goldman affirme ne pas avoir parié contre ses clients ou contre les produits vendus. Les positions prises n’auraient eu comme but que d’assurer des couvertures à court ou moyen terme, mais non de spéculer. 
Quelles pourraient être les conséquences de cette affaire ? 
IKB réclame 150 millions de dollars à Goldman. Les banques britanniques ont également été trompées et réclameront, des centaines de millions de dollars à Goldman a estimé Gordon Brown. 

Dans le passé  les tribunaux ont jugé que les plaignants étaient des investisseurs avertis et ne pouvaient donc pas invoquer le manquement de la banque leur ayant vendu des produits risqués. Cependant les banques conseils n’étaient pas accusées d’avoir parié sur la faillite des produits vendus, ce qui pourrait permettre dans le cas présent de caractériser la fraude. 
Les autres retombées ?

Le gouvernement allemand qui a empêché la faillite d’IKB en 2008, évoque un gel des relations avec la banque américaine. La banque publique régionale allemande Bayern LB a déjà résilié le mandat de la banque américaine. De nombreux dirigeants de Goldman viennent d’être mis en accusation pour délit d’initié.

En France, Christine Lagarde a précisé que Goldman Sachs continuerait à conseiller le Trésor. 

Le Premier ministre belge Yves Leterme a remis sa démission au roi Albert II 
C’est la troisième fois en trois ans que Monsieur Leterme, meneur des chrétiens‑démocrates flamands, se trouve à la tête du gouvernement. La crise a été provoquée par le retrait du soutien des libéraux flamands sur le BHV.

Quel BHV ? 

Ce n’est pas le Bazar de l’Hôtel de Ville mais Bruxelles Hal Vilvorde une circonscription électorale regroupant la région de Bruxelles et 35 communes du Brabant flamand. Cette région est vue par les Flamands comme un privilège des Wallons qui refusent l’apprentissage du flamand. 
Les communes dites à facilité sont situées en territoire flamand mais les habitants peuvent rédiger leurs documents administratifs en français. Cette situation est dénoncée par l’ensemble des partis flamands des libéraux aux populistes du Vlaams Belang.

Que peut‑il se passer maintenant ? 

Le roi Albert II peut essayer de gagner du temps pour laisser les partis trouver une solution institutionnelle sur la réforme de l’Etat. Tous les observateurs sont sceptiques sur cette possibilité. La Wallonie dominée par les socialistes depuis 50 ans a toujours refusé d’aborder le débat institutionnel. Les Flamands qui dominent largement l’économie et la culture sont déterminés à aller de l’avant vers plus de fédéralisme. Mais l’essentiel du débat n’est sans doute pas là. Toutes les études indiquent que les musulmans seront la population la plus nombreuse de Bruxelles dans quelques années. Bruxelles ne sera plus une ville flamande ou wallonne  mais bien une ville arabe. Là aussi, les opinions divergent : les socialistes qui dominent en Wallonie voient d’un bon œil une immigration dont ils pensent qu’ils peuvent recueillir les suffrages. Les Flamands condamnent cette politique. Si aucun nouveau gouvernement n’obtient une majorité au Parlement, le roi devra annoncer de nouvelles élections pour le mois de juin alors que la Belgique prend la présidence tournante de l’Union Européenne au 1er juillet. 
Brèves françaises 
Polémique médiatique autour de la conductrice en niquab 
Brice Hortefeux, le ministre de l'Intérieur, vient de se faire rappeler à l'ordre par Tariq Ramadan. Ce dernier, lors d'une conférence tenue dans une mosquée nantaise devant 1.000 personnes, a indiqué, je cite : « Avec des politiques de cette nature, ce sont les valeurs de la France qu'on trahit. Brice Hortefeux trahit les valeurs de la France. M. Hortefeux, c'est vous qui trahissez les valeurs de la France! »

Brice Hortefeux et son collègue Eric Besson ont semblé découvrir la polygamie et je cite « la fraude aux prestations sociales » chez des islamistes. Et après une défaite régionale, ils semblent ressortir leurs muscles. 
Or, leur majorité est au pouvoir depuis 2002. On peut donc se demander pourquoi ils n'ont rien fait contre un phénomène déjà bien ancré en France.

Les bleus aiment les marocaines 
Non il ne s’agit pas d’un des célèbres messages codés de Radio‑Londres pendant la guerre. Les bleus, ce sont les joueurs de l’équipe de France de football dont la diversité est remarquable : il ne reste en effet que de deux à cinq joueurs européens selon les matches. Les marocaines sont deux : d’une part, la femme de Ribéry lui-même converti à l’Islam. D’autre part, la douce Zahia prostituée marocaine qui a avoué avoir eu des relations tarifées avec Frank Ribéry et Karim Benzema alors qu’elle était mineure.

A défaut de marquer des buts les joueurs de Domenech sont excellents dans les passes.

Brèves internationales 
Les Arméniens célèbrent le quatre‑vingt‑quinzième anniversaire de leur génocide sur les Champs‑Elysées 

Pour célébrer le quatre‑vingt‑quinzième anniversaire du génocide de leur peuple, les Arméniens ont mis en place plusieurs grands événements. Notamment sur les Champs‑Elysées. Au menu : défilés, fanfare, porte-drapeaux, ravivage de la flamme à l'Arc de Triomphe avec Charles Aznavour.

Perpétré en 1915 par les Turcs et les Kurdes, le génocide arménien n'est toujours pas reconnu par la Turquie. 

Les associations arméniennes qui ont organisé ces différentes manifestations entendent que la Parlement français, notamment le Sénat, vote une loi pénalisant la négation du génocide arménien. La loi a été votée en 2006, par l'Assemblée nationale, mais reste toujours en suspens au Sénat. 
La candidate populiste réalise 16 % des suffrages à l'élection présidentielle en Autriche 
Barbara Rosenkranz, la candidate populiste du FPÖ, a réalisé 16% des suffrages hier lors de l'élection présidentielle en Autriche. 

Elle était confrontée à deux adversaires. Le premier est le chef de l'Etat sortant, le social‑démocrate Heinz Fischer. Le second, candidat d'un parti chrétien, le CPÖ, Rudolf Gehring. 
Heinz Fischer, soutenu par une large part de la classe politique autrichienne et des autorités dites morales, a été réélu avec un score de 78%. 

Quant à Rudolf Gehring, il a obtenu 6% de suffrages exprimés. 

A noter que la participation a nettement baissé par rapport à la précédente élection. Moins d'un électeur sur deux s'est déplacé. 
La Hongrie repasse à droite 
Le second tour des élections législatives hongroises a confirmé la large victoire de la droite. Dès le premier tour, l'opposition de droite, Fidesz, avait obtenu 52,77% de suffrages et pour le second tour, elle obtiendrait la majorité des deux tiers au Parlement. Soit 264 sièges. 

Huit ans après leur arrivée au pouvoir, les socialistes du MZSP n'obtiennent que 58 sièges. 

Le parti populiste Jobbik en obtient lui 48. Cette formation, créée en 2006, a obtenu 27% des suffrages des 18‑29 ans et 29% de ceux des étudiants. 

A noter que Fidesz et Jobbik se sont fait concurrence quant à la défense de l'identité hongroise. Notamment pour défendre les minorités hongroises présentes dans les pays voisins.

Elections en Grande‑Bretagne ? 
C’est le 5 mai que se dérouleront les élections législatives anglaises.

Les enjeux sont doubles. D’abord quel sera le score du parti populiste BNP après ses excellents scores aux élections européennes et aux élections municipales récentes. D’autre part, les conservateurs vont‑ils remplacer les travaillistes au pouvoir depuis 13 ans. Les travaillistes ont tellement manipulé le découpage électoral qu’il faut huit points d’avance aux conservateurs pour avoir une majorité absolue aux Communes. Gordon Brown le Premier ministre travailliste depuis trois ans souffre d’un manque évident de charisme. En tête de tous les sondages depuis un an le jeune meneur conservateur David Cameron est maintenant à la peine. La surprise vient du troisième larron le parti libéral mené par Nick Clegg qui s’est révélé excellent dans les débats télévisés. Si les libéraux font un bon score, ils empêcheront David Cameron d’avoir la majorité même si les conservateurs l’emportent en voix. Cette situation entraînerait sans doute une coalition fragile entre Labour et libéraux. Il n’est pas certain que ce soit le choix le plus efficace en temps de crise.

